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1ère séance

Compte-rendu du débat général
Le conseil national s’ouvre sur une question un peu particulière : deux camarades du Rhône non membres du Conseil national ont fait la demande d’assister au CN en observateurs, demande à laquelle la coordination leur a répondu négativement, ce statut n’étant pas prévu dans le fonctionnement de notre Conseil national. Les deux camarades sont venus quand même, c’est pourquoi la coordination propose au CN :

· soit, en application de nos statuts, de confirmer aux camarades qu’ils ne peuvent assister au CN ;

· soit de les autoriser à y assister, tout en convenant qu’il s’agit d’une exception.

Après un bref échange, le CN décide d’autoriser les camarades du Rhône d’assister aux débats.

Palestine

· Tract mis à disposition pour réagir à l’arrestation de 64 responsables politiques palestiniens par Israël, dans la nuit du 29 au 30 juin.

· Le CN souligne l’importance de monter d’un cran notre ton, dans les déclarations comme dans les tracts.

· Un livret sur la Palestine est en cours de réalisation au sein de la commission Inter.

Situation de l’Humanité
Dans le débat, les camarades insistent sure l’importance d’un quotidien national communiste pour le combat d’idées et recherchent la contribution que la JC pourrait apporter au combat pour sa sauvegarde, en lien avec notre journal Avant-Garde qui vit lui aussi des heures critiques. 

De nombreuses idées sont venues dans le débat : avoir un tarif JC pour l’Huma (est-ce possible ?), envoyer un bulletin d’abonnement à l’Huma à chaque nouvel adhérent, envoyer un bulletin d’abonnement à AG aux cellules du Parti (comme l’ont fait les camarades de Côte d’Or), vendre l’Huma à la criée sur les marchés… 

Le manque de lien entre la JC et l’Huma a été déploré, le peu de présence de la JC dans les colonnes du journal, le fait qu’il soit plus facile d’avoir le Parisien que l’Huma sur nos initiatives… Ce à quoi Cédric Clérin a répondu qu’il devait rencontrer Patrick Le Hyaric prochainement, et que c’était à l’ordre du jour.

Plusieurs propositions, issues du rapport d’introduction ou du débat, ont été adoptées : 

· Envoyer une adresse de notre Conseil national aux salariés, lecteurs et diffuseurs de l’Humanité, pour leur manifester le soutien des jeunes communistes ; (cf. ci-joint)

· Remettre en place un responsable aux liens avec l’Huma au sein du CN (y’a-t-il des volontaires ? (), notamment pour anticiper et organiser des distributions massives de l’Huma pour la sortie de certains numéros ; la proposition de création d’un groupe de travail sur l’Huma et Avant-Garde est également faite, mais décision est prise de regarder avec l’existant, c’est à dire le collectif d’administration d’AG animé par Gaël de Santis et le collectif de rédaction d’AG.

· Envoyer un bulletin d’abonnement de 6 mois payé par un abonnement-parrainage aux membres du CN, ainsi qu’aux jeunes animateurs du Mouvement et aux nouveaux adhérents, dans la limite des stocks disponibles bien entendu ; 

· Dans les fédérations, mener un travail particulier de diffusion de la vignette, notamment en insistant sur le fait que ce n’est pas un ticket d’entrée pour la Fête, mais un bon de soutien au journal donnant droit à l’entrée à la Fête, qui en conséquence peut être vendu à des personnes ne se rendant pas à la Fête mais souhaitant soutenir le journal et le pluralisme de la presse.

Séjours de solidarité

Point des inscrits dans les séjours :

· 14 pour l’Allemagne ;

· 37 pour Cuba ;

· 14 pour le Vietnam.

Il faut souligner l’implication de nombreux jeunes communistes, parfois même en dehors du conseil national, dans la préparation politique des séjours, comme un bon exemple d’élargissement des responsabilités. 

Il y a urgence à faire remonter au plus vite les premières recettes de collecte, car le Mouvement n’a pas les moyens financiers d’avancer les billets d’avion. 

Appel aux membres du CN pour faire part des initiatives de collecte réalisées dans les fédérations pour partager les bonnes idées. Pour ce faire, décision est prise d’envoyer une lettre d’animation avec les idées d’initiatives qui seront remontées.
Bataille « J’y suis, j’y reste, j’y vote »

Demande est faite que nous avancions sur les contenus, pour pousser le débat plus loin que la régularisation de tous les sans papiers et le droit de vote et d’éligibilité des résidents étrangers. Pour ce faire, mandat est donné à la commission de travailler aux prolongements politiques à donner à cette bataille.
En l’état actuel des choses, l’urgence est à poursuivre les efforts pour animer la bataille dans un maximum de départements. De ce point de vue, la proposition du rapport, de mettre à profit l’été pour organiser des référendums sur le droit de vote et d’éligibilité des étrangers dans les quartiers (cage d’escalier, rue… en affichant les résultats à la fin) est retenue.

Positionnement de la JC dans les échéances électorales de 2007

De nombreux camarades ont fait part du fait que localement, les jeunes communistes participent aux comités d’union populaire qui se mettent en place à l’appel du PCF pour élaborer les contenus de candidatures de rassemblement antilibérales aux présidentielles et aux législatives de 2007. La question est donc posée de savoir quelle attitude le Mouvement adopte nationalement en vue des échéances électorales de 2007, s’il s’inscrit ou non dans la dynamique de rassemblement antilibéral, s’il signe l’appel auquel s’est associé le PCF. 

Les interventions dans la discussion montrent que les jeunes communistes souhaitent être acteurs, et non spectateurs, dans le débat et dans les campagnes électorales, forts de notre rôle dans les mobilisations passées, de notre action politique au quotidien auprès de jeunes, de notre production et de notre analyse politiques propres. Et ce d’autant plus que l’argument du vote utile pour le candidat PS risque d’être particulièrement accrocheur chez les jeunes et que nous avons donc un rôle décisif à jouer. Reste à déterminer notre positionnement à l’égard de la démarche de rassemblement.

Plusieurs décisions ont été prises à l’issue de la discussion :

· Prendre le temps de débattre de cette question et de prendre des décisions au conseil national de rentrée (2-3 septembre), ce qui implique de mener, autant que possible, le débat dans les fédérations pour que la discussion du CN reflète au maximum l’avis des jeunes communistes.

· Animer, jusqu’au 31 décembre, la bataille pour l’inscription des jeunes sur les listes électorales ; à noter que notre activité de l’été sur le droit de vote des résidents étrangers pourra également nous permettre de poser la question.

· Animer le stand national à la Fête de l’Huma (qui sera devant la grande scène !!) autour de la thématique : quel rôle des jeunes dans les échéances électorales et dans la transformation de la société ?
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Adresse du Conseil national du MJCF
 à la direction, aux salariés, aux diffuseurs et aux lecteurs 
du journal L’Humanité

Lutte contre la guerre, bataille contre le traité constitutionnel européen et la directive Bolkestein, participation aux rassemblements altermondialistes, lutte victorieuse contre le contrat première embauche sont autant d’exemples de rencontre entre les combats de l’Huma et de l’activité des jeunes communistes.

Dans une société où tout est fait pour éloigner les jeunes de la politique, pour leur empêcher de vivre une citoyenneté consciente et informée, l’existence d’une presse nationale communiste, antilibérale est nécessaire. Jamais les jeunes communistes n’auraient pu mener à bien la bataille pour le Non sans la lecture, l’étude attentive du hors série sur la Constitution, qu'ils ont diffusé à des centaines d’exemplaires. Sur la loi Fillon de casse de l’enseignement secondaire, sur le contrat première embauche, sur la loi Ceseda, les jeunes communistes trouvent dans l’Huma les éléments d’analyse pour leur activité. Ils trouvent un écho à leurs luttes. Dans le numéro spécial centenaire, dans le numéro Front populaire, ils ont retrouvé un bout de leur histoire, de leur identité.

En fait, pour les jeunes communistes, le pluralisme de la presse est incompatible avec le marché, le capitalisme se marie mal avec la démocratie. La survie des entreprises de presse est mise à mal par la logique du tout marché. Cours du papier à la hausse, tarifs postaux dérégulés : la loi de l’offre et de la demande induit des variations chaotiques des coûts de production, incompatibles avec les investissements de long terme nécessaires à la vie de la presse. Côté recettes, la publicité prend une part de plus en plus importante dans le financement de la presse, ce qui pousse à la constitution de grands groupes pour s’accaparer et monopoliser la manne publicitaire. Et c’est sans compter pour l’Huma avec une ségrégation publicitaire qui rend fragile la santé du quotidien.

Conscient du choix de société que constitue la survie d’un pluralisme médiatique et d’autant plus concernés que leur propre journal Avant-Garde vit lui aussi des heures graves, les jeunes communistes continueront de faire connaître la presse communiste dans leur organisation. Nous proposons de la diffuser auprès des jeunes, de vendre la vignette de la Fête, mais aussi de mettre à la disposition des jeunes la pétition demandant à l’État de s’engager pour la défense du pluralisme.

Dans une société où la maîtrise des savoirs, de l’information est un enjeu de classe, les jeunes communistes feront tout pour que vive la démocratie, le pluralisme, et l’Humanité.








Le Conseil National du MJCF








Paris, le 1er juillet 2006

Samedi après-midi

2e séance

Compte-rendu du débat 
sur les contours politiques et les objectifs du congrès
L’introduction présentait un aperçu du contexte politique dans lequel se déroulerait notre congrès, tant au plan mondial que national. Elle a également proposé que le congrès s’articule autour d’un objectif : transformer la société ; un moyen : changer la vie des jeunes autour de quatre thèmes : la précarité dans tous ses aspects, la question du vivre ensemble, la place des savoir dans la société, monde et mondialisation ; un outil : le MJCF ; une démarche : faire participer un maximum de jeunes, via des initiatives publiques.

Certaines interventions insistaient sur le fait que l’on ne partait pas de rien, que nous avions déjà travaillé lors de notre précédent congrès. Certains camarades estiment cependant que les textes adoptés lors de notre précédent congrès étaient quelque peu décousus, car voulant concilier des orientations contradictoires sur des débats non tranchés. Sur les statuts les avis s’accordent sur une légère modification, tout en poussant plus loin la question des pratiques démocratiques dans notre mouvement, qui doivent être débattues pour être mieux partagées par les jeunes communistes.

Une petite part de la discussion a été consacrée à la façon d’ouvrir le congrès, par des initiatives publiques autour de nos quatre thèmes tout au long de la préparation. Il a été proposé que lors de notre congrès d’autres associations soient invitées. 

Le débat a beaucoup porté sur une place prioritaire à donner ou non à la question de l’emploi, une question qui devra être débattue et tranchée dans le congrès. Il a été noté que l’objectif de notre conseil national n’était pas de « faire le congrès avant le congrès », mais de poser les bases pour permettre aux jeunes communistes de débattre et de prendre des décisions dans les meilleures conditions.

Décisions

· La démarche du congrès présentée par le rapport a été adoptée : objectifs, 4 chantiers, ouvrir le congrès au plus large

· Valoriser les enjeux mondiaux

· Un matos de communication pour le congrès (matériel financier, blog, site Internet)

· Inclure tous les jeunes communistes dans la dynamique de congrès, en particulier les nouveaux adhérents
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Dimanche matin

Compte-rendu du débat 
sur la préparation du congrès
La discussion a d’abord porté sur le CN, qui connaît des difficultés au niveau de la présence, et sur sa capacité ou non à préparer un congrès dans lequel se retrouvent tous les jeunes communistes. Finalement, nous avons abouti que le fait que le rôle du CN n’est pas de trancher les débats à la place des jeunes communistes, mais bien de définir des cadres de débat pour leur permettre de trancher et de prendre des décisions en toute connaissance de cause. En tout état de cause, cela montre qu’il y a besoin de débattre de nos pratiques démocratiques au sein du Mouvement, pour les interroger et aller vers un fonctionnement partagé par les adhérents.

Au fond, c’est sur les cadres de débat que des questions se posent : il ne faudrait pas, comme certains le craignent, que ces cadres ne tranchent implicitement les débats à l’avance. Par exemple, la question du travail : dans notre projet, la situons-nous comme problématique centrale, transversale à toutes les autres dans la transformation de la société, ou bien la considérons-nous comme très importante, mais à ne pas hiérarchiser avec les autres. De ce point de vue là, la discussion a permis de réaffirmer que les quatre chantiers et la « charte » décidés la veille, par leur contenu, laissent la possibilité aux jeunes communistes de trancher d’un côté comme de l’autre. 

Un second point de débat a porté sur les textes préparatoires. Afin de bien préciser qu’ils doivent être des outils pour animer les débats avec les jeunes communistes et non pas préjuger de ce que seront les résolutions, décision est prise de les appeler « documents d’animation » et de veiller à ce qu’ils contiennent des éléments contradictoires. Ce sera le cas pour les six textes, donc y compris pour celui de la charte, puisque la proposition d’en faire un texte amendable du début à la fin (et donc rédigé dès septembre) a été rejetée. Par ailleurs, l’intervention des jeunes communistes dès le début de l’élaboration de ces textes sera rendue possible par un appel à contributions, relayé dans le prochain Mouv’ et par l’intermédiaire des suivis.

Comme le proposait le rapport, six commissions de préparation des documents d’animations seront mises en place dès le CN de septembre, chaque membre du CN pouvant s’inscrire au plus dans une commission thématique ainsi que dans l’une des deux autres. Ces commissions incluront les membres du collectif national de l’UEC. Pour permettre une meilleure circulation de l’information, décision a été prise d’avoir un bulletin du congrès durant toute la période de préparation.

Le calendrier de préparation suivant, proposé par le rapport, a été adopté :

· Dès maintenant : appel à contribution dans les fédérations pour permettre à tous les jeunes communistes de participer à l’élaboration des documents d’animation.

· CN des 2 et 3 septembre : constitution des six commissions pour élaborer les documents d’animation.

· CN des 30 septembre et 1er octobre : validation des documents d’animation, mis en débat dans les fédérations jusqu’à mi-novembre. Les fédérations remontent au fur et à mesure les comptes-rendus de débats qui serviront de base aux résolutions.

· CN des 11 et 12 novembre : les commissions rédigent des résolutions amendables mises en débat dans les conférences départementales.

· De mi-novembre jusqu’au 3 décembre : conférences départementales, remontée des amendements qui seront proposés au congrès national avec les résolutions.

· Du 14 au 17 décembre 2006 : congrès national du MJCF à Ivry-sur-Seine (94).

Election des suppléants au CN

Etant donné que les propositions de suppléants ne sont pas encore toutes remontées (si ce n’est pas encore fait, faites-le vite !), la coordination a proposé que l’élection de ceux-ci ait lieu au CN de septembre. Pour ne pas reporter leur arrivée d’un CN encore, ils seront invités dès le prochain, et l’élection se fera en tout début de séance.
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1ère séance

Introduction au débat général

Nadhia Kacel & Jessica Dulauroy
I - Le monde en ébullition

1 - Des violences au Proche-Orient

Notre CN s’ouvre avec une nouvelle dramatique. Dans la nuit de jeudi à vendredi, l'aviation israélienne a mené une série de raids dans la bande de Gaza, et 64 responsables politiques palestiniens, dont 20 députés et 8 ministres ont été arrêtés par l’armée israélienne. Cette offensive israélienne risque d’embraser la région dans le silence assourdissant de la communauté internationale. Alors que l'Egypte poursuivait une médiation qui aurait pu porter ses fruits pour la libération du soldat israélien.

Comment ne pas voir un moyen de balayer la nouvelle de l’accord sur « une entente nationale » signée par tous les mouvements palestiniens sauf le Djihad islamique ? Si le geste de l’enlèvement du militaire israélien Gilat Shilat reste grave, il est celui de gens poussés par la misère et la présence israélienne. Pourquoi ce silence assourdissant à propos des 8000 prisonniers dont des élus, des enfants kidnappés par l’armée israélienne ? Malheureusement, il semble qu’il y ait deux poids deux mesures comme l’affirme la nouvelle déléguée palestinienne en France Hind Khoury. La communauté internationale tergiverse, et renvoie les deux parties dos à dos. Le ministre français des Affaires étrangères Philippe Douste-Blazy a ainsi appelé Israël et l’Autorité palestinienne à reprendre le dialogue « le plus tôt possible », ajoutant : « Nous condamnons toute violence des deux côtés ». 

Le principal négociateur palestinien, Saeb Erekat, parle d'un risque d'effondrement total dans les territoires occupés. C’est notre rôle de tout faire pour exiger des autorités françaises et européennes de prendre toutes les initiatives qui s'imposent afin d'obtenir immédiatement l'arrêt de l'agression et des bombardements, le retrait des troupes israéliennes de Gaza, la libération des personnalités palestiniennes arrêtées ainsi que celle du soldat israélien. Un communiqué de presse, un tract et une pétition sont prêts pour que les jeunes communistes puissent réagir. Notre pétition exige du gouvernement français et de l’Union européenne de réaffirmer que la seule paix possible est une paix négociée entre les deux partenaires, elle exige aussi le respect des résolutions internationales de l’ONU, c’est à dire :

- Création d’un Etat palestinien dans les frontières de 1967 donc arrêt des colonisations et démantèlement des colonies dans les frontières de la Palestine

- Jérusalem-Est comme capitale pour la Palestine

- Droit au retour des réfugiés

La communauté internationale doit s’engager et aider dans les négociations, l’ONU et l’union Européenne doivent peser de tout leur poids pour imposer de nouvelles négociations. D’autant plus au moment où les Palestiniens construisent des voies pour la paix. L’ « entente nationale » reprend le texte dit « des prisonniers » qui revient sur l’établissement d’un Etat palestinien avec les frontières de 67, la reconnaissance de l’OLP comme meilleur interlocuteur, et ouvre donc la voie à un gouvernement d’union nationale. Il est à noter que dans la presse revient le nom de Barghouti qui est l’un des initiateurs du texte des prisonniers comme d’une référence politique à part entière. 

2 - Les avancées politiques dans le reste du monde

Et comme toujours dans ces cas-là en même temps qu’il y a des grands reculs, d’autres avancées politiques font l’actualité dans le monde : en Italie, le 3ème camouflet de Berlusconi vient d’avoir lieu suite au rejet de projet de constitution qui renforçait le pouvoir du premier ministre et qui augmentait les inégalités territoriales entre les régions d’Italie. En Grèce et au Chili les jeunes ont gagné après d’importants mouvements le retrait de réformes libérales sur leur système scolaire. 

Après le Vénézuéla, le Brésil et l'Argentine, en Bolivie la victoire du Mouvement vers le Socialisme (MAS) de Evo Morales confirme la montée des mouvements progressistes sur ce continent dominé depuis plus d'un siècle par les Etats-Unis. S'ajoutent à cela les différents succès de la gauche sociale-démocrate dans d'autres pays comme le Chili, le Pérou, ou encore le bon score du Pôle Démocratique Alternatif en Colombie lors des dernières élections législatives. 

Les élections qui auront lieu demain au Mexique constituent un enjeu très important pour les socialistes conduits par Andreas Manuel Lôpez Abrado, donné favori. Cela montre bien que l'Amérique Latine est une région du monde en perpétuel mouvement, et qu'elle peut être un terrain de résistance considérable à la doctrine capitaliste mondiale. Il est important de souligner l'élan de réelle coopération internationale qui commence à se faire sentir, avec les différents accords entre le Vénézuéla et les nouveaux gouvernements progressistes. Le rôle de ces pays et de Cuba est très important dans la coopération avec l'Afrique : ils proposent en effet à différents pays africains des programmes d'échanges et de coopération solidaires, contre l'engrenage de la dette extérieure, le néo-colonialisme économique pratiqué par l'Europe et les Etats-Unis, les épidémies foudroyantes telles que le paludisme ou le sida... 

Ce sont toutes ces thématiques que nous allons pouvoir étudier et faire vivre lors de nos prochains voyages de solidarité. 

A chaque fois ce sont des mobilisations unitaires qui ont permis de faire entendre la voix des progressistes. Toutes ces victoires, petites ou grandes, comme celles des peuples sud américains, montrent que des poches de résistance apparaissent et grandissent, que la contestation du libéralisme mondialisé reprend de la vigueur.

3 - Voyages de solidarité de cet été

Et c’est bien pour comprendre, analyser ce qui se passe dans le monde, là où des avancées sociales sont possibles, là où des luttes historiques sont en cours et pour construire des liens internationaux que nous organisons les voyages de solidarités à Cuba, au Vietnam et que nous participons au camp d’été en Allemagne.

Nous arrivons maintenant à la dernière phase de préparation de nos voyages de solidarité de cet été. Le contenu politique que notre mouvement va porter lors de ces séjours est défini dans les grandes lignes et reste à être partagé et enrichi avec tous  les délégués. 

En Allemagne, les jeunes communistes porteront la dynamique du 29 mai 2005, de notre victoire contre le CPE et le refus global du libéralisme exacerbé par les institutions européennes. Au Vietnam, les jeunes communistes vont découvrir les conséquences de la guerre, de l'impérialisme américain et de l'utilisation de l'agent orange. Et enfin à Cuba nous allons connaître le quotidien d'un peuple sous embargo depuis des décennies, son savoir-faire et son rôle dans le co-développement en Amérique Latine… Toutes ces expériences constituent des moments de formation politique qui vont enrichir la vie de chaque jeune qui partira lors de nos voyage de solidarité, ces découvertes enrichiront également la vie de tout le Mouvement. 

A ce jour, près de soixante jeunes communistes sont inscrits dans les différentes délégations proposées. Toutefois, faire partie d'une délégation ne signifie pas attendre avec excitation le jour J du départ, mais cela nécessite des efforts considérables car chaque voyage représente un coût. Vous n'ignorez sans doute pas la situation financière du Mouvement Jeunes Communistes. Les efforts déployés pendant la longue bataille contre le CPE où il n’y a pas eu de recettes en tant que telles, ont accentué nos difficultés. Notons que cette situation nous pousse à faire la proposition au Conseil national de reporter à plus tard les deux séjours que nous devions effectuer en juillet au Sénégal et en Bolivie : nous essaierons de les organiser à l’automne ce qui sera une occasion d'améliorer la préparation technique et politique de ces deux séjours. 

Pour les trois voyages que nous allons vivre cet été, l'urgence de faire remonter l’argent de la collecte est de taille. Comme chacun sait, plus les finances se font attendre, plus la gestion de l'aviation et des séjours est compliquée. Afin de pouvoir mener à leurs termes les objectifs politiques que nous nous sommes fixés pendant ces voyages de solidarité, il est donc indispensable qu'à travers le dispositif de suivis comme dans chaque département, chaque jeune communiste se saisisse de ces projets. Les fêtes fédérales qui restent à venir ainsi que les initiatives de juillet (barbecues...), les sollicitations auprès des vétérans et des sections du PCF, de villes... sont divers moyens de collecter avec efficacité. C'est donc, comme on dit, le moment d'y aller. 

II - Le capitalisme s’active pour nous imposer son modèle

De la privatisation de Gaz de France, en passant par la suppression de milliers de postes dans la fonction publique, de rebondissements scabreux en délits d’initiés dans l’affaire d’EADS (groupe Sogerma), ceux qui nous gouvernent veulent imposer à la hussarde le modèle néo-libéral qu’une majorité de citoyens a pourtant massivement refusé lors du référendum de l’an passé sur le traité constitutionnel européen.

1 - Il s’attaque à la presse

Malgré le battage médiatique pour le OUI lors de la campagne de la constitution européenne et le mouvement CPE, la question du libéralisme est posée, non pas comme système naturel mais comme un choix qu’on peut rejeter ou accepter. Les grands groupes ont coupé les vivres à l’Humanité, un des seul journaux à avoir mener campagne pour le NON au référendum constitutionnel. Danone l’a fait après l’affaire des petits Lu de Calais. Total après que le journal ait dénoncé les marées noires.

Ainsi face à la montée de contestation et de rejet du capitalisme par les Français (notée dans les sondages par Le Monde, Le Figaro, Le Nouvel observateur), l’étau se resserre sur un journal qui a un autre son de cloche. Il faut savoir que l’Etat pouvait il y a déjà au moins un an et demi aider les journaux en difficulté : Libération, France Soir et l’Huma. Pour le gouvernement, la pluralité de la presse n’est plus drôle quand les Français ne jouent plus le jeu à être des moutons. 

Cela pose la question de notre presse française et des difficultés rencontrées par l’Humanité, qui font d’ailleurs écho à celles rencontrés par Avant-Garde. Les mêmes qui s’offrent des parachutes dorés, des stocks options et des salaires exorbitants détiennent les manettes de la presse.   

Au début du mois, France Soir a fait paraître sa nouvelle formule, censé le sauver. On vient d’assister à la mort d’un quotidien d’informations générales car dans ces pages, il faut chercher la politique : le seul article c’est « Sarko et Ségo, le couple dynamite ». Pour la page internationale, la solution est radicale : la seule carte, c’est celle de la météo, et le titre de la rubrique c’est « Le Tour du Monde en 80 secondes ».

Il y a un an et demi, Rothschild prenait le contrôle de Libération. Il vient d’obliger Serge July, l’un des cofondateurs du quotidien à quitter le journal. Rothschild, tout comme son compagnon de jeu Dassault, compte intervenir sur la ligne éditoriale du journal. 

L’Humanité, elle se porte également mal, le directeur de l’Humanité, Patrick Le Hyaric a lancé un appel très sérieux, l’Huma risque de ne pas être publiée cet été. Un rassemblement a eu lieu samedi 17 juin au siège du journal où 500 organisations étaient présentes. Bien qu'étant le seul quotidien d’informations générales à voir ses ventes augmenter avec La Croix, L’Humanité essuie les plâtres de la hausse des tarifs postaux, des coûts de fabrication (augmentation du prix du papier) et du poids de sa dette. Le libéralisme fait des ravages dans la presse et obère les possibilités d’un véritable pluralisme. Les NMPP (Nouvelles messageries de la presse parisienne) sont en péril, certains journaux préférant quitter le système mutualiste issu des ordonnances de 1947, qui permettait de répartir les coûts de diffusion entre les différents organes de presse.

 Cette situation démontre que notre bataille idéologique porte ses fruits et que les capitalistes tentent de nous barrer la route en muselant la presse écrite. Ils  musèlent la presse pour pouvoir tenir le système économique et les exemples ne manquent pas en ce moment des catastrophes de la gestion économique libérale. Il nous semble qu’une nouvelle bataille politique doit être engagée pour que le pluralisme de la presse puisse exister dans les faits. L’Etat doit permettre de faire vivre la démocratie, il doit donc être le garant de l’existence de journaux portant des idées différentes. Nous vous proposons que notre CN d’aujourd’hui envoie une adresse à l’Huma en solidarité. 

2 - Pendant ce temps les patrons s’enrichissent

Alors que les salaires baissent ou ne progressent pas dans la valeur ajoutée, l’argent circule de poche en poche entre capitalistes. Cela n’est pas nouveau. Qu’est-ce qui fait qu’aujourd’hui on en entend parler ? Plusieurs choses : une presse déjà qui peut en parler librement mais on ne peut aujourd’hui pas garantir que ce sera toujours le cas ! 

Mais aussi le décalage incroyable entre ce qu’on voit tous les jours comme précarité, misère et les chiffres des dividendes et autre parachutes dorés qui paraissent surréalistes au moment où on nous parle de besoin de flexibilité et de licenciements pour créer de l’emploi ou en sauvegarder.

 Ainsi Noël Forgeard, co-président du groupe EADS, ose trafiquer en augmentant le montant du déficit de 200 millions d’euros, pour justifier les 1000 suppressions d’emplois projetées. Ce chiffre est à rapprocher des 34 milliard d’euros de chiffre d’affaire du groupe EADS, dont 1,6 milliard de bénéfices net, et des scandaleuses hausses de dividendes perçues par les actionnaires (+ 30 % en 2005, après avoir enregistré une hausse de 66 % depuis 2002). Le vécu d’une gestion libérale n’est vraiment pas le même selon que l’on soit salarié ou actionnaire ! D’autant que l’Etat français est encore actionnaire avec 15 %. Il porte une importante responsabilité. C’est une décision politique et économique qui a été prise dans le droit fil du libéralisme sauvage. Ils veulent nous faire croire que le gouvernement français n’a aucun poids dans le groupe, quand il est capable d’intervenir auprès de Toyal un groupe Japonais ou quand il vole au secours d’Arcelor ? Le PCF avec le comité de soutien a réussi à mettre la pression sur les élus, à freiner le plan de la direction d’EADS et à imposer l’idée d’un moratoire suspensif sur ces licenciements. 

3 - Le gouvernement n’a toujours pas compris le message des jeunes

En retirant le CPE, le gouvernement avait annoncé de nouvelles mesures pour l’emploi des jeunes. En réalité, le dispositif remplaçant le CPE recouvre « des mesures déjà existantes », qui continuent à  faire la part belle aux exonérations de charges patronales et autres aides publiques aux entreprises. En fait ces contrats visent les publics les moins qualifiés et les plus en difficulté sur le marché du travail. 

La première de ces mesures consiste à « élargir et renforcer » le contrat jeune en entreprise (CJE), créé en 2002 par François Fillon. Ce CDI à temps plein ou partiel, rémunéré sur la base du SMIC horaire, concerne les jeunes de moins de vingt-six ans sans qualification. Selon les chiffres officiels, 300 000 CJE auraient été conclus depuis 2002, mais avec un taux de sortie de plus de 40 % d’après des statistiques établies par l’UNEDIC.

Seconde mesure : le contrat de professionnalisation (CIVIS), institué en 2003. Conclu pour six à douze mois, il s’adresse à tous les jeunes de 16 à 26 ans, rémunérés en dessous du SMIC mais aussi aux demandeurs d’emplois âgés de 26 ans au plus. Maigre nouveauté : le CIVIS serait assorti d’un bilan de compétence, de périodes de formation et d’un suivi assuré par un « tuteur » durant la première année. 

En lieu et place du CPE, la droite recycle des dispositifs qui maintiennent les jeunes dans le sous-emploi et bloquent, par l’effet d’aubaine que suscitent les cadeaux fiscaux et autres subventions à l’attention des employeurs dont ils sont assortis, la création d’emplois stables et correctement rémunérés. Des recettes désastreuses, qui ne sont pas étrangères à l’augmentation de près de 4 points du chômage des jeunes actifs de moins de 25 ans depuis l’arrivée de la droite au pouvoir, en 2002. Et pourtant, on veut nous faire croire que tout va bien que le chômage baisse, il  est aujourd’hui à 9,3 % de la population active. Ce résultat est du à la réforme de l’ANPE  qui a rayé des droits au chômage des milliers de gens, il est du également à un effet démographique où les baby-boumers partent à la retraite. N’importe quel gouvernement verrait aujourd’hui baisser le nombre de chômeurs, mais notre gouvernement actuel, premièrement atténue ce phénomène en ne remplaçant qu’un fonctionnaire sur deux qui part en retraite, deuxièmement il veut remplacer les contrats stables précédemment occupés par une multiplication d’emplois précaires, de stages pro… 

Ne soyons pas dupes, la situation économique est désastreuse, cette politique libérale mène notre pays droit dans le mur. 
III - Campagne contre la loi CESEDA

1 - Ce que dit la loi

Au même moment où le gouvernement se félicite des chiffres du chômage, il vient de faire passer la loi CESEDA, loi sur l’immigration jetable. Celle-ci devrait être applicable dès août. Concrètement la loi Ceseda c’est :

- Le renforcement sans précédent de la répression de tous les sans-papiers avec la création de l’« obligation de quitter le territoire » :  la traque aux sans papiers est ainsi organisée. 

- Le durcissement du droit d’asile. Tous les déboutés de ce droit seront automatiquement repérés et expulsés.

- Le durcissement du regroupement familial.

- L’abrogation de la régularisation pour 10 ans de présence.

- L’impossibilité de passer d’une carte de 1 à 10 ans.

- Une formation obligatoire et une évaluation arbitraire.

- Le tri des étrangers qui pourront venir ou rester s’ils sont utiles à l’économie c’est-à-dire de la main d’œuvre pour qui la précarité et l’assujettissement au patronat seront le quotidien car expulsables à la fin du contrat de travail ou alors des chercheurs. Ce qui a pour conséquence le pillage des cerveaux de ces pays et leur maintien dans une sous-économie au lieu de mettre en place un réel co-développement.

2 - Les conséquences politiques de la loi

Avec la loi CESEDA, c’est un pas de plus dans le projet de la droite : toujours plus de concurrence entre les personnes :

1. Concurrence entre étrangers car ceux-ci seront triés selon les besoins de l’économie capitaliste, cela risque de faire monter une fois de plus le racisme. Loin de l’idée que nous nous faisons de la France.

2. Mise en concurrence des ouvriers étrangers avec les autres ouvriers et des chercheurs étrangers avec les chercheurs français (la même logique guidait le gouvernement avec le CPE, il voulait mettre en concurrence les jeunes salariés avec les plus vieux).

Une fois de plus il cherche à mettre la pression sur une catégorie de la population pour imposer à tous une baisse du pouvoir d’achat afin de baisser le coût du travail. La loi Ceseda est donc bien un maillon essentiel de la logique capitaliste : broyer, diviser pour rester dans la course aux profits, à la rentabilité financière pour quelques-uns au détriment du plus grand nombre. Ni vision mondiale des co-développements possibles et de l’apport mutuel des peuples, ni vision historique sur la colonisation ; le gouvernement Chirac, Villepin, Sarkozy met en place dans la continuité une vision utilitariste des immigrés. La personne immigrée est ainsi vue comme force de travail et non comme personne, c’est une véritable marchandisation de l’individu. 

3 - Notre bataille « j’y suis j’y reste j’y vote ! »

Avec notre bataille « J’y suis, j’y reste, j’y vote ! » décidée à la dernière ANA, nous avons réagi fortement. Aujourd’hui plus de la moitié des départements où la JC existe a démarré la bataille… De nombreuses initiatives ont eu lieu : distribution du 4 pages, participation aux comités de vigilance et inscription de jeunes à ces comités, parrainages de sans-papiers, participation aux initiatives du RESF ou du comité contre l’immigration jetable, concerts, tournois de foot, débats, forums, votation citoyenne…. Je vous le disais, de nombreuses initiatives mais aussi  pour certains départements des difficultés. Souvent dues aux révisions des examens, à la fatigue de la bataille anti-CPE ou d’autres encore se sont sentis mal à l’aise avec la thématique. 

Mais globalement, la grande mobilisation des associations, organisations, partis de gauche, syndicats… a obligé le gouvernement à changer de ton : Sarkozy a édité une circulaire aux préfets le 13 juin. Celle-ci devrait permettre quelques régularisations d’enfants et de parents sans papiers sous différentes conditions : 

· L’enfant doit vivre en France depuis 2 ans

· Il doit être scolarisé depuis septembre

· Et doit être arrivé avant ces 13 ans ce qui laisse de côté tous les lycéens et leur famille

· La famille doit avoir une volonté d’intégration, ce qui est une notion flou et arbitraire

Cette circulaire devrait concerner 2000 personnes sur plusieurs dizaines de milliers : c’est une injure à tous les sans papiers, nous réclamons la régularisation de tous les sans papiers et non pas des régularisation au cas par cas. 

Après une loi hyper répressive le gouvernement essaie de paraître humaniste et crée de l’espoir envers de nombreuses familles qui ne souhaitent qu’une chose être régularisées, pouvoir travailler en toute légalité, et vivre dignement sans la peur du charter.

Encore un exemple du rapport de force que nous avons (nous et tous les autres bien sûr) réussi à mettre en place : hier, vendredi, suite à différents appels de personnalités, différentes pétitions, l’annonce de la grande manifestation d’aujourd’hui… un médiateur national, Arno Klarsfeld, vient d’être nommé pour résoudre « humainement » les cas les plus litigieux. Il vient d’annoncer qu’aucune expulsion n’aurait lieu avant le 13 août, dernier jour permettant le dépôt de dossier concernant la circulaire du 13 juin…

 Loin de nous faire berner par l’arbre qui cache la forêt, nous devons, cet été,  plus que jamais continuer à renforcer et créer des réseaux de vigilance, il faut continuer à porter haut et fort notre conception de l’accueil des étrangers : d’abord la régularisation de tous les sans papiers et ensuite il est nécessaire de permettre à tous les résidants étrangers de prendre part jusqu’au bout à la vie citoyenne en France. La citoyenneté ne doit pas être liée à la nationalité mais au lieu de résidence. Il faut que chaque personne qui vit en France puisse construire son avenir ici et pour cela elle doit avoir le droit de voter pour ses représentants, ceux qui vont influencer la vie. 

Pour cela nous proposons que durant les vacances, nous investissions les plages et les quartiers pour poser la question du droit de vote et d’éligibilité des résidents étrangers. Des portes à portes peuvent être organisés pour faire voter les personnes pour ou contre le DDV et ainsi afficher les résultats en bas dans le hall de la cage d’escalier. Ces votations citoyennes permettraient de porter le débat sur la citoyenneté de résidence mais aussi sur la nécessité d’aller s’inscrire sur les listes électorales… Il est également possible d’envisager de faire des débats dans les quartiers populaires durant les vacances sur ces sujets.

IV - Elections présidentielles

Tout ce qui se passe en ce moment va marquer la campagne présidentielle… En effet l’actualité est aussi marquée par les propositions de candidatures. Est-ce que le rejet du libéralisme doit être porté collégialement par un candidat de plusieurs partis ou par plusieurs candidats ? Tel est le débat du PCF. Je pense qu’il a de l’écho vu les façons qu’ont eu Bové et Besancenot de se porter candidats. Le problème est de réussir à débattre d’un programme, d’aller sur le contenu politique pour ensuite ensemble définir une candidature. Car à ce jeu là on va avoir une multiplication des candidatures, celle de Soheib, imam de Paris, en est l’exemple inquiétant et flagrant. Pour le PS certains en sont à guetter les signes du retour de Jospin, sa tribune et son interlocution à une émission de télé, il y a quelques jours, le font passer pour l’homme providentiel du PS pour sortir Ségolène qui n’a eu de cesse d’augmenter selon les sondages en jouant sur les terrains de la droite. Après avoir préconisé l'encadrement militaire des jeunes délinquants et la présence d'adultes chargés de faire régner « l'ordre juste » dans les classes aux côtés des professeurs, elle propose à mot couvert la double peine. Et les médias continuent de jouer la bipolarisation : Sarkozy-Royal. 

Dans tout ce brouhaha il y en a un qui ne change pas c’est Chirac, son intervention télévisuelle semble avoir consterné tout le monde. Il a réussi à faire l’impasse sur tous les problèmes rencontrés pour faire un bilan positif du gouvernement. Cela démontre s’il en était encore besoin du décalage du Président avec la France. 

Retour au sommaire
Samedi après-midi
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Introduction au débat 
sur les contours politiques et les objectifs du congrès

Cédric Clérin
I - Le contexte politique du congrès

A - Un monde de guerre et d’inégalités

Notre prochain Congrès se tiendra dans un contexte politique mondial chargé de contradictions. Différentes familles idéologiques et politiques se confrontent. D'un côté, nous faisons face à l'offensive toujours plus forte et pressante des tenants du libéralisme mondialisé. Ils ont le pouvoir partout et diffusent les idées d'individualisme, du chacun pour soit et de la marchandisation de tout, même des êtres humains. Guerre, vente d'armes, impérialisme américain, domination des pays du Nord sur le Sud de notre planète, chômage, exploitation, délocalisation, misère, famine, sida... tout est organisé pour soumettre les hommes à la loi du plus fort et de celui qui a le fric. 

Les Etats, accompagnés de la banque mondiale, du FMI, des grands patrons de ce monde et des institutions internationales organisent la mondialisation capitaliste comme un outil de domination de milliards d'être humains par quelques hommes. Leur credo : « l'économie agit, le politique appuie ». Ils se confrontent aux extrémistes de tous bords, ceux-là même qui crient aux valeurs de respect de l'ordre établi par un Dieu ou un Etat. Religion, travail, famille, rejet de celui qui est différent.... 

Face à ces deux dominantes idéologiques mondiales, des êtres humains se sont organisés depuis plusieurs années maintenant pour trouver une autre voie, celle de ceux qui pensent que tous les êtres humains peuvent vivre ensemble sans domination, ni exploitation ; la voix de ceux qui pensent que tous les êtres humains sont libres et égaux en droits ; la voix de ceux qui pensent que tout peut non pas être marchandisé mais partagé. Partout des espaces se sont ouverts à force de luttes et de débats : forum sociaux mondiaux et locaux, mouvements sociaux, construction d'une autre société, autant de choses qui ont pu faire naître des possibles partout dans le monde. L'Amérique latine en est le plus bel exemple. Les peuples réagissent et transforment leur pays tour à tour, cherchent d'autres formes de démocratie, une autre utilisation de leurs ressources, bref ! Une autre vie ! Brésil, Venezuela, Bolivie...  Démocratie participative, utilisation des ressources par et pour le peuple, respect de l'autre et de son identité, pouvoir partagé et maîtrisé par tous... Comment ne pas regarder ces pays comme des espoirs pour les peuples du monde entier ? Comment ne pas regarder la société qu'ils tentent de construire comme une solution pour tous les peuples qui souffrent encore partout dans le monde ? Les derniers évènements en Palestine et la montée en puissance de la violence dans cette région du monde en sont une preuve de plus. Si des peuples aujourd'hui utilisent des solutions radicales pour s'émanciper des dominations, c'est bien qu'il faut changer de système.

B - France : attaques de la droite et contexte idéologique

En France, nous connaissons tous la longue liste des attaques de la droite depuis 2002. Cette droite, arrivée au pouvoir après le choc du 21 avril, n’ a eu de cesse de casser tous ce que le mouvement ouvrier et progressiste avait construit dans la société française : retraites, sécurité sociale, code du travail, services publics, éducation, citoyenneté, immigration, tout doit passer sous les fourches caudines de la droite libérale. C’est le cœur de tout ce qui est espace et systèmes solidaires, tout ce qui ne répond pas au sacro-saint critère de rentabilité, tout ce qui au sein même du capitalisme renverse sa logique que la droite veut détruire. Ce sont nos prédécesseurs communistes et jeunes communistes qui livrèrent bataille pour faire avancer la société vers le progrès humain, c’est notre héritage mais celui de notre peuple dans son ensemble qui est aujourd’hui bafoué. 

Le capitalisme va de plus en plus loin dans l’oppression, l’aliénation et l’exploitation. Les revenus des grands patrons, les dividendes des actionnaires et les profits des grands groupes  explosent au même rythme que la précarité. Le capitalisme pour répondre à sa propre crise est dans une période de fuite en avant.

Nous faisons également le constat que les problèmes des jeunes comme de l’ensemble de la société ne s’arrêtent pas aux problématiques économiques. Les thèmes sociétaux prennent une place grandissante dans le débat politique. Ce début de 21e siècle est à la fois marqué par une tentative de remise en cause de droits par certains (IVG, migrants) mais aussi l’avancée de certains autres (homosexualité). Ainsi, la place des femmes dans la société, dans les cités, des les entreprises, reste inférieure voir régresse et en même temps les droits des homosexuels sont reconnus en Espagne et de plus en plus présents dans le débat en France.

Globalement, on observe une recherche d’identité forte. Le silence assourdissant qui entourait la question coloniale a laissé place à un brouhaha sur fond de conflit de mémoire. D’autre part, la religion semble parfois fédérer là où le politique a du mal à construire du commun. Les débats autour de l’immigration, le durcissement continuel des politiques en la matière est aussi un élément fort de la période. On pourrait ajouter la thématique environnementale  qui est maintenant reprise par l’ensemble des politiques.

De la  politique de la droite résulte une précarité sans cesse plus violente. Les jeunes en sont les premières victimes. Ce recul de civilisation impose aujourd’hui à la jeunesse de régresser pour la première fois de l’histoire. Emploi, logement, transports, santé, culture, il n’y a pas un domaine de la vie des jeunes qui ne soit pas aujourd’hui marqué par l’impossibilité de vivre sa vie, faire ses choix, vivre librement et dignement.

Plus de 20 % des 18/25 ans sont au chômage, les emplois précaires sont devenus la norme pour financer ses études comme pour entrer sur le marché du travail. Avoir un logement est devenu un luxe pour l’immense majorité des jeunes. 

Le droite a bien compris l’intérêt de s’attaquer aux jeunes, de s’en servir pour précariser toute la société comme l’a montré le  CPE. Elle a aussi bien compris l’intérêt de s’attaquer à l’éducation et d’en faire un outil au service de l’économie en même temps qu’un temps de formatage idéologique de la jeunesse. Le LMD,  la loi Fillon ainsi que la loi sur l’égalité de chances vont tous dans ce sens.

C - Dans cette situation,  que fait la gauche ?

A gauche, la crise idéologique fait rage. Le PS à été mis en échec en 2002 et a eu toute les peines du monde à en tirer les leçons. Son positionnement sur la constitution européenne l’a mis en porte à faux avec son électorat traditionnel en même temps que révélé sa dérive sociale-libérale. Son projet est marqué par une incapacité chronique à proposer une nouvelle vision de la société, un nouveau projet mobilisateur capable de transformer le réel.

A sa gauche, les énergies se sont fédérées pour mettre à bas la constitution européenne. Une convergence jamais vue s’est opérée autour d’un spectre allant de la gauche du PS à l’extrême gauche, en passant par les républicains et de nouvelles orgas « citoyennes ». Ce rassemblement hypothétique porte des aspirations antilibérales qui semblent majoritaires à gauche mais peine à s’unir sur un contenu et surtout sur un candidat unique.

Dans ce contexte social, idéologique et politique, la jeunesse à un grand rôle à jouer.

D) Le rôle de la jeunesse

L’engagement de jeunes à fortement évolué ces dernières années.  De Le Pen en 2002 au CPE en 2006, ils ont été des acteurs majeurs de la contestation sociale après une période atone des années précédentes. 

La lutte contre la guerre en Irak, contre le LMD, la loi Fillon et bien sûr le CPE et l’égalité des chances auxquels ont peut ajouter le rejet majoritaire de la constitution européenne prouvent que les jeunes ne sont pas prêts à baisser les bras. On a souvent décrit notre génération comme apolitique. Nous avons toujours dit que c’est la politique telle qu’elle se pratique qui est rejetée. De ce point de vue, la période récente a fait passer un cap à une génération qui a l’expérience de la lutte.

La révolte de novembre 2005 est aussi un élément qui à mis à jour la détresse d’une partie de la jeunesse ne trouvant que la violence pour rejeter la relégation sociale dont ils sont victimes.

Incontestablement la période qui vient de s’écouler est marquée par l’irruption de la jeunesse dans le débat politique.

Nous l’avons dit, les jeunes sont les premières victimes du capitalisme libéral.

La jeunesse est pourtant l’âge de tous les possibles. Souvent, les jeunes inventent, créent, interrogent le monde, le remettent en cause et porte en eux les conditions du dépassement et de la transformation. 

La capitalisme actuel, bride, réprime, soumet et formate la jeunesse. Notre volonté est d’en faire le premier acteur de la transformation, lui donner les moyens de son émancipation et de celle de toute la société. Car émanciper les jeunes des contraintes du capitalisme, c’est créer les conditions du dépassement de celui-ci. Cette ambition pourrait être le fil conducteur de notre congrès.

E - 2007 : un choix de société

Nous le voyons bien, la période que nous traversons est marquée par le désir de rupture.

Ni l’accompagnement social du capitalisme, ni bien sûr son accélération ne répondent aux besoins. Notre pays traverse une crise sociale, économique et politique majeure. 

Les Français cherchent une issue pour changer enfin leur vie. 

Cela s’est traduit en 2002 par des votes jugés « alternatifs » de droite ou de gauche.

Cela s’est traduit par le rejet de la constitution européennes et par les luttes multiples de ces dernières années.

L’enjeu des échéances électorales à venir est là : proposer l’alternative. Nicolas Sarkozy lui-même prône la rupture sans dire qu’elle est libérale, répressive et atlantiste. 

La droite suivie par certains à gauche voudrait mettre à nouveau la sécurité au cœur du débat de la présidentielle. A nous de remettre le curseur sur la jeunesse.

La course de vitesse est engagée entre la révolution des hommes pour les hommes et la révolution conservatrice, libérale voire fasciste. 

II - Quel congrès des Jeunes communistes ?

Notre ambition de donner du sens à notre intervention politique, de monter la cohérence du système et les contours de la société pour laquelle nous nous battons  ainsi que le rôle de la jeunesse dans la transformation sociale. 

Tous ces éléments nous amènent à vouloir construire notre congrès en articulant l’affirmation du besoin de changement de société, le rôle de la jeunesse dans celui-ci, les propositions concrètes pour y arriver et l’organisation dont nous avons besoin pour cela.

Bien sûr nous devons nous appuyer sur nos travaux des précédents congrès qui sont le socle de nos orientations. Ce congrès pourrait permettre de préciser, affiner, ajouter et décider certaines de nos positions, notamment celles qui font débat entre nous.

Le congrès 2006 de la JC pourrait donc être : 

· un objectif : transformer la société

· un moyen : changer la vie des jeunes

· un outil : le MJCF

· une démarche : inclure un maximum de jeunes en politique

A - Un objectif : un congrès pour transformer la société en France et dans le monde

Cela peut paraître évident pour notre mouvement de porter cette aspiration. Si nous ne nous sommes jamais départis de cette objectif, les voies pour y arriver ont toujours été adaptées à la situation politique. Le rapport conflictuel à l’engagement, la montée des « thèmes » d’intervention, les question liées à une organisation politique nous a amené par le passé à ne pas mettre la transformation sociale comme préalable à notre intervention politique.

L’époque à changer. Les luttes, l’engagement, la politique de la droite, les ravages de la mondialisation libérale faisant planer tous les dangers sur l’avenir même de l’humanité. Ceci ajoute à une opinion majoritairement antilibérale et le désir de rupture du aux échecs successifs de la gauche de répondre aux besoins, c’est bien à cette hauteur-là que doivent se placer nos ambitions.

La mondialisation capitaliste, le développement des inégalités et de la guerre appelle une autre construction mondiale : solidaire, pacifiste et écologique.

B - Un moyen : un congrès pour changer la vie des jeunes

L’ambition des jeunes communistes est de changer la vie des jeunes. Nous pensons que la place de la jeunesse n’est pas en pointe de l’exploitation mais de l’émancipation. 

C’est le sens de notre travail thématique qui veut par tous les bouts changer nos vies. Nous voulons mettre un terme à toutes les précarités qui minent la jeunesse. Nous voulons en finir avec toutes les discriminations et inventer un nouveau rapport à l’autre. Nous voulons changer l’école et l’université et en faire des lieux d’épanouissement, de citoyenneté, de construction de l’individu et de lutte contre les inégalités.

Notre congrès sera donc l’occasion de mettre en débat et d’adopter des propositions concrètes pour changer la vie des jeunes comme les nouveaux droits que nous travaillons depuis longtemps. 

Nos propositions pour changer la vie pourraient se structurer autour des thèmes essentiels de notre combat, essentiels pour transformer la vie des jeunes :

· La précarité dans tous ses aspects

· La question du vivre ensemble

· La place des savoirs dans la société/l’éducation

· Monde et mondialisation

C - Un outil : le MJCF

Nous croyons que l’organisation en masse des jeunes est le meilleur moyen de pouvoir transformer le réel et donc nos vies. Ceci implique un MJCF structuré dans un maximum d’endroits. Une JC à l’image des jeunes de ce pays, au cœur de là où vivent les jeunes et où se nouent les rapports de forces politiques. Notre mouvement doit en permanence chercher les formes les plus efficaces pour rassembler les jeunes, faire avancer nos idées, gagner des luttes qui sont autant de pas vers l’émancipation que nous recherchons. Notre congrès doit donc être l’occasion de discuter de notre intervention auprès des jeunes dans leur diversité. Notre intervention est aujourd’hui structurée autour des jeunes scolarisés, travailleurs ou chômeurs, poser la question d’une intervention spécifique dans les quartiers populaires.

Sur ces questions, le congrès pourrait être l’occasion de partager les expériences afin de développer nos gestes partout. 

Dans le débat structuration se pose la question de la place de l’UEC. Nous faisons le constat d’une appropriation insuffisante du rôle de cette organisation dans le mouvement. Les débats sur éducation et structuration doivent nous aider à mettre en débat la place des jeunes communistes à l’université. 

Plus globalement, nous devons  poser la question de nos pratiques politiques et clarifier la manière dont militent les jeunes communistes aujourd’hui, enrichi des réflexions des dernières années sur les gestes militants.

Enfin, ce congrès doit aussi être l’occasion de poser la question de la démocratie dans notre organisation. Notre mode de fonctionnement est original, en dehors des cadres habituels de la société. Il est essentiel que nos décisions internes soient prises selon un mode partagé par tous les jeunes communistes. Il s’agit d’allier le meilleur de nos pratiques avec les aspirations de jeunes communistes tels qu’ils sont aujourd’hui.

D - Une démarche : faire participer un maximum de jeunes

Un congrès des jeunes communistes est un évènement public. Comment pourrait-il en être autrement pour un mouvement qui a pour ambition de rassembler le plus de jeunes possible, de faire de la politique avec le plus grand nombre ?

Nous voulons un congrès au cœur de la vie des jeunes. Souvent énoncé, rarement atteint, cet objectif doit être partie intégrante de notre congrès. 

Ceci pourrait se réaliser par une fin d’année mise aux couleurs des batailles politiques mises en débat au congrès. La préparation du congrès pourrait se mener de manière publique, par des débats, des concerts, des initiatives envers les jeunes et construire avec eux. Nous voulons  en effet que le congrès de la JC soit autre chose qu’une bataille d’amendements ou un conclave d’experts. Il doit s’appuyer sur des expériences, des rencontres, des débats et en être la caisse de résonance. 

J’insiste sur le caractère essentiel de cette démarche. Il s’agit de faire vivre nos idées concrètement, de les mettre en débat non seulement entre jeunes communistes mais avec un maximum de jeunes. 

 Il s’agit de décider que notre conseil national envoie un signe fort : à chaque jeune communiste, nous devons dire combien ce qui compte pour changer le monde, pour changer la vie c’est ce qu’il entreprendra dans son quartier, son lycée, dans sa ville. Dans un monde ou le superficiel, où l’éloignement prédomine, réalise-t-on combien la force des jeunes communistes réside dans leur inaltérable volonté de ne pas déserter le terrain de la proximité, du changement effectif ? Notre congrès doit se situer là où sévit le capitalisme et avec ceux que frappe le capitalisme. C’est cela qui fondera notre efficacité, c’est cela qui garantira l’avenir de notre organisation.

Le calendrier de l’année qui vient pourrait donc être marqué par une bataille dans l’esprit « 4 chantiers pour changer nos vies et la société » (titre provisoire bien entendu). Il s’agit de lancer dès septembre cette bataille jusqu’aux élections présidentielles et législatives.

La préparation du congrès se fera en plein débat sur les candidatures socialistes, antilibérale(s) et/ou communiste. Soyons l’organisation qui porte sur les contenus, les aspirations de lutte contre la précarité, les discriminations et à un autre monde !!

Cette campagne pourrait intégrer notre plan de renforcement  (affiche : changer le monde c’est possible !! précarité/vivre ensemble/éducation/mondialisation : changeons tout !!! J’adhère au MJCF)

Voila donc ce que pourrait être le congrès 2006 des jeunes communistes. Un congrès aux grandes ambitions portant le besoin de révolution, les actes et les  propositions concrètes pour y parvenir. 

Un processus, une dynamique politique qui place la JC comme un acteur incontournable du débat politique des prochains mois et des prochaines années.
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Dimanche

Introduction au débat sur la préparation du congrès

Pierric Annoot
A) Contexte politique
Nous l’avons dit hier, notre congrès se situe à une période politique importante.

Ces dernières années, les attaques faites par la droite sont incessantes, mais dans le même temps, les ripostes et victoires populaires se multiplient. Dans ce contexte, l’engagement des jeunes a fortement évolué. Depuis 2002, jusqu’aux mobilisations contre le CPE, ce sont des milliers de jeunes qui ont fait l’expérience de luttes, qui se sont mobilisés pour mettre en échec les réformes libérales engagées.

Toutes ces luttes et notamment celle contre le CPE ont permis d’ouvrir une brèche dans le débat idéologique. Le libéralisme n’est plus ressenti comme une fatalité, mais bien comme un choix de société que nous pouvons refuser.

Si nous avons pu ouvrir le débat sur les alternatives au cœur des luttes et obtenir des victoires, l’ampleur du combat que nous avons à mener reste considérable.

Car aujourd’hui, les jeunes sont toujours les premières victime du capitalisme libéral. Dans tous les domaines de notre vie, la précarité nous ronge. Nous le disions dans notre texte de congrès de 2004, la seule chose qui semble nous réunir aujourd’hui, c’est la précarité.

Pourtant des choses ont bougé. Même si ce constat reste vrai et si les difficultés rencontrées par les jeunes s’accroissent, l’aspiration au changement monte de plus en plus et l’ idée que celui ci est possible fait du chemin dans les esprits.

Dans ce contexte, au vu des échéances électorales de 2007 et pour les années après, nous devons tout faire pour ouvrir en grand cette brèche et concrétiser toutes nos envies. 

Nous le disions hier, le débat idéologique dans la période à venir risque de tourner entre emploi et sécurité et il est indispensable de poser avec force au centre de ce débat, la question de l’ insécurité sociale en y apportant nos propositions de jeunes communistes.

B) Un congrès au cœur de la vie des jeunes

Dans cette perspective, nous proposons d’encrer la préparation de notre congrès au cœur de la vie des jeunes et des luttes.

Faire de ce congrès un grand moment de luttes et de réflexion politique en y associant le plus grand nombre de jeunes pour en ressortir avec des propositions concrètes qui soient le fruit de nombreux débats et initiatives est un objectif que nous pourrions nous fixer.

Construire notre congrès en articulant l’affirmation du besoin de changement de société, le rôle de la jeunesse dans celui ci, les propositions concrètes pour y arriver, l’organisation dont nous avons besoins pour cela tout en ancrant cette construction dans la vie quotidienne des jeunes pourrait être un formidable moment de construction collective.

D’autre part, nous croyons que l’organisation en masse des jeunes est le meilleur moyen de pouvoir transformer le réel et donc nos vies.

Nous voulons une JC à l’image des jeunes de ce pays, au cœur de là où ils vivent.

Nous devons bien sûr discuter de notre intervention auprès des jeunes scolarisés, mais particulièrement auprès des travailleurs ou chômeurs et auprès des jeunes des quartiers populaires. Nous le savons, la volonté d’effectuer un travail politique envers ces deux dernières catégories est souvent affichée dans notre mouvement, mais rarement concrétisée. Pourtant c’est là que se trouve les premières victimes du capitalisme, là que se concrétise le sentiment de repli, le rejet de l’autre, là que pèse la fatalité, là que vit l’espoir.

 La préparation de notre congrès pourrait être l’occasion de mettre en débat nos propositions et notre visée au cœur de ces lieux en organisant de multiples initiatives.

Tout ceci pourrait se réaliser par une fin d’année aux couleurs des batailles politiques mises en débat au congrès.

C’est pourquoi nous proposons plusieurs outils pour alimenter ces batailles et construire notre congrès.

Un texte global

Ce texte que nous pourrions appeler « charte des jeunes communistes », aurait comme fonction de répondre à notre ambition de donner du sens à notre intervention politique, de dessiner la cohérence du système et les contours de la société pour laquelle nous nous battons, ainsi que le rôle de la jeunesse dans la transformation sociale, mais aussi forger l’identité des jeunes communistes, en affirmant la pertinence de notre analyse de la société et de notre visée. Ce texte se donne aussi l’ambition de pouvoir être un outil qui puisse servir au quotidien l’activité des jeunes communistes.

4 résolutions thématiques

Nos propositions pour changer la vie se structureront autour des thèmes essentiels de notre combat, essentiel pour transformer la vie des jeunes :

· La précarité dans tout ses aspects

· La question du vivre ensemble

· La place des savoirs dans la société/l’éducation

· Monde et mondialisation

Ces 4 thèmes pourraient faire l’objet de textes préparatoires débattus dans les fédés puis sortir en congrès par l’adoption de résolutions. Pour ces textes, le but est de pouvoir aboutir à des résolutions courtes qui puissent alimenter la réflexion des jeunes communistes. L’objectif de ces résolutions est bien qu’elle puissent être des outils concrets qui faciliteraient leur appropriation par les jeunes communistes et donc servir au quotidien dans notre activité. 

Un texte structuration 

Ce texte permettrait de poser la question de l’organisation et des ses pratiques. Il aurait pour but de redonner l’esprit des statuts adoptés lors de notre dernier congrès (structuration au plus près de la vie des jeunes) et d’avancer vers une organisation qui inclut et fait de la politique envers tous les jeunes. Ceci implique une réflexion sur les gestes à produire envers les jeunes travailleurs  et l’intervention dans les quartiers. Sur ces questions, le congrès pourrait être l’occasion de partager les expériences afin de développer nos gestes partout. 

Dans le débat structuration se pose la question de la place de L’UEC. Nous faisons le constat d’une appropriation insuffisante du rôle de cette organisation dans le mouvement. Les travaux sur éducation et structuration doivent nous aider à mettre en débat la place des jeunes communistes à l’université. 

Plus globalement, le texte doit poser la question de nos pratiques politiques et clarifier la manière dont militent les jeunes communistes aujourd’hui, enrichi des réflexions des dernières années sur les gestes militants.

Enfin, ce texte doit aussi être l’occasion de poser la question de la démocratie dans notre organisation. Notre mode de fonctionnement est original, en dehors des cadres habituels de la société. Il est essentiel que nos décisions internes soient prises selon un mode partagé par tous les jeunes communistes. Il s’agit d’allier le meilleur de nos pratiques avec les aspirations des jeunes communistes tels qu’ils sont aujourd’hui.

C/ Préparation du congrès

Le travail sur les 4 thématiques et sur la « charte des jeunes communistes » pourrait se mener de manière publique, par des débats, des concerts, des initiatives envers les jeunes. Nous voulons en effet que le congrès soit autre chose qu’une bataille d’amendements ou un conclave d’experts. Il doit s’appuyer sur des expériences, des rencontres, des débats et en être la caisse de résonance.

Le calendrier de l’année qui vient pourrait donc être marqué par une bataille « 4 chantiers pour changer nos vies et la société ».

Cette campagne pourrait également intégrer notre plan de renforcement. A ce sujet, le pôle orga arrive au terme de son travail sur « l’état des lieux de notre organisation et de nos pratiques politiques » et proposera au CN de septembre un plan de renforcement. Celui-ci pourrait s’accompagner d’une affiche (changer le monde c’est possible ! précarité/vivre ensemble/éducation/mondialisation : changeons tout !!! J’adhère au MJCF).

L’objectif est de faire de la préparation de notre congrès une grande bataille politique avec un plan de renforcement ambitieux pour arriver au mois de décembre avec une orga bien structurée et organisée pour répondre à notre objectif de transformer la société en changeant la vie des jeunes avec une JC qui permette d’inclure un maximum de jeunes à ce projet.

Nous proposons donc le calendrier suivant :

Au CN de septembre (2 et 3), nous lancerions l’élaboration des textes. Chaque commission thématique pourrait être en charge de l’élaboration des 4 textes et une commission structuration qui travaillerait sur d’éventuelles modifications à apporter aux statuts et sur notre conception de l’organisation ainsi qu’une commission charte sur un texte global.

Nous faisons également la proposition que les membres du collectif national de l’UEC intègrent ces commissions.

Le CN d’octobre (30 et 1er) validerait les textes préparatoires qui seraient ensuite mis en débat dans les fédés par des initiatives jusqu’à mi-novembre. Les fédés remonteraient au fur et à mesure les contributions et les compte-rendus des débats servant de base aux résolutions.

Au CN de novembre (11 et 12), les commissions rédigeraient des résolutions amendables et mises en débat dans les conférences départementales.

De mi-novembre jusqu’au 3 décembre, les départements tiendraient leurs conférences et remonteraient leurs amendements que chaque commission étudierait au fur et à mesure pour proposer ensuite au congrès national qui se déroulerait du 14 au 17 décembre, les résolutions avec les amendements.

Le vendredi 15 étant une journée non fériée, cela exigerait une préparation en amont pour assurer la présence des camarades.

Enfin, la question des délégations, du nombre de délégués par départements serait traité à la rentrée. 

Retour au sommaire
Mouvement Jeunes Communistes de France

2, place du Colonel Fabien – 75019 Paris – Tél. : 01.40.40.12.45 – Fax : 01.40.40.11.46

E-mail : mjcf@jeunes-communistes.org – Site web : www.jeunes-communistes.org

- 14 -

